
« Contribution des organisations syndicales à l’évaluation des actions menées et de leurs incidences en matière de stratégie européenne pour l’emploi »
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Numéro : 200111 B
1. Contexte

Le présent appel d’offre s’inscrit dans la perspective de la réalisation d’une synthèse de trois études « régionales » et transnationales ainsi que des débats des groupes de travail décentralisés portant sur l’évaluation qualitative, du point de vue syndical, de la Stratégie européenne de l’emploi (SEE). Cette synthèse, plus précisément, sera réalisée pour soutenir la réflexion lors d’une Conférence finale prévu dans le cadre du projet cité sous rubrique, qui aura lieu à Luxembourg dans le courant du premier semestre 2005 sous l’égide de la CES.

2. Objet du marché

Le projet soumis à la Commission européenne vise à répertorier, analyser et évaluer les actions menées par les organisations syndicales, en ce y compris avec les employeurs, dans le cadre de la SEE. Pour ce faire une synthèse de trois études « régionales » et transnationales ainsi que des débats des groupes de travail décentralisés portant sur l’évaluation qualitative du point de vue syndical de la Stratégie européenne de l’emploi (SEE) est nécessaire. Les résultats décris dans ce document seront présentés, dans une deuxième temps, dans une publication de la CES ainsi que publiés sur son site web.

3. Déroulement de l’action.
Le projet se déroulera en trois phases :
Phase 1

Elaboration d’une enquête pour analyser, du point de vue syndical, la mise en œuvre de la Stratégie Européenne pour l’Emploi depuis son adoption en 1997 tout en tenant compte des résultats de l’évaluation à mi-parcours y afférente.

L’enquête portera surtout sur les éléments d’une évaluation qualitative, même si les données d’ordre quantitatif seront aussi prises en considération.

L’accent sera mis sur l’analyse des actions des organisations syndicales, y compris celles menées avec les employeurs.

L’approche couvrira les 3 objectifs généraux de la Stratégie Européenne pour l’Emploi . Par ailleurs, dans un souci de cohérence avec le Programme de Travail des Partenaires Sociaux Européens, l’accent sera mis sur 4 lignes directrices spécifiques, à savoir : 

· la ligne 3 « faire face aux changements et promouvoir la capacité d’adaptation au travail et à la mobilité » ;

· la ligne 5 « augmenter l’offre de main-d’œuvre et promouvoir le vieillissement actif » ;

· la ligne 9 « transformer le travail non déclaré en emploi régulier » ; 

· la ligne 10 « s’attaquer aux disparités régionales en matière d’emploi ».

Les points suivants, entre autres, seront abordés par l’enquête :

· La participation des organisations syndicales à l’élaboration, mise en oeuvre et évaluation de la SEE, à tous les niveaux ; 

· Les changements introduits dans les LDE depuis 1997 ;

· Les liens entre la SEE et les PAN (à la lumière de l’approche européenne par rapport à l’objectif du plein emploi, aux questions de l’emploi/chômage et leur adaptation aux spécificités du marché du travail national) ;

· Les liens entre les PAN et les politiques nationales, sectorielles et horizontales; 

· Les liens entre les PAN et les politiques européennes (niveau sectoriel, Agenda Social, objectifs horizontaux, contribution des politiques structurelles communautaires) ;

· La transposition des LDE en des actions opérationnelles; quels instruments pour mesurer les résultats ; quelle évaluation ? 

· Les résultats/impact de la SEE sur les politiques nationales, les systèmes nationaux d’emploi, éducation et formation, organisation du travail et égalité des chances – aspects positifs et négatifs ; 

· Les actions des organisations syndicales, y compris celles développées avec les employeurs ;

· L’impact sur la promotion du dialogue social à tous les niveaux ; 

· L’intégration des objectifs de Lisbonne dans les politiques/actions nationales ; 

· Des cas de bonnes pratiques illustrant les actions dans les 3 objectifs généraux (si possible) ; 

· Des recommandations syndicales pour l’évaluation à mi-parcours de la Stratégie de Lisbonne pour ce qui concerne le « volet » emploi (SEE) (en termes de contenu, objectifs généraux, rôle des partenaires sociaux).

Modalité de mise en oeuvre des études.

L’enquête sera conduite par trois experts. Une synthèse des trois études « régionales » et transnationales et des débats des groupes de travail décentralisés sera réalisée pour soutenir la réflexion lors de la conférence finale.  Cette synthèse (40 pages) sera réalisée par un expert . Les résultats des études « régionales » et de la synthèse seront présentés dans une publication de la CES ainsi que publiés sur le site WEB de notre organisation (deux langues FR/EN). 

Phase 2

Organisation de 3 groupes de travail décentralisés avec la participation de représentant(e)s des Etats Membres ainsi que des Fédérations Syndicales Européennes (FSE).

L’objectif des groupes de travail est d’analyser en profondeur les expériences syndicales au niveau national par rapport à la mise en œuvre de la SEE, ainsi que pour appuyer le travail des experts, par rapport à la collecte de l’information, à la recherche de cas de bonnes pratiques, à la préparation des conclusions de l’étude ainsi qu’à l’organisation de la conférence finale. 

Phase 3

Conférence finale  de 120 participant(e)s – réunissant des représentant(e)s de toutes les organisations membres de la CES, des experts, des représentant(e)s de la Commission et des Institutions Européennes ainsi que des organisations d’employeurs. 

4. Tâches à exécuter par le contractant

Le contractant apportera son expertise pour la rédaction d’une étude « régionale » et transnationale ainsi que des débats des groupes de travail décentralisés portant sur l’évaluation qualitative du point de vue syndical de la Stratégie européenne de l’emploi (SEE). Cette étude pourra être rédigée soit dans la langue française ou bien anglaise et devra comporter 40 pages au maximum. Le contractant devra participer à chacun des groupes de travail. Les frais de participation, d’hébergement et de voyage seront prises en charge par le promoteur. 

5. Compétences requises

Le contractant a un savoir-faire reconnu en matière de rédaction et écriture de textes/documents dans le domaine économique, social et syndical. Il a une connaissance pointue du vocabulaire syndical ainsi qu’une compréhension générale des politiques européennes de l’emploi.

6. Calendrier et rapports

Les dates de remises des rapports seront déterminées dans le cadre du comité de pilotage de l’action en accord avec les experts.

7. Paiements et contrat-type 
Le paiement sera effectué en deux versements :

· un premier versement à la signature du contrat d’un montant de 30% du total;

· le solde, sur présentation de la facture globale

8. Prix

Les conditions de rémunération de l’expert retenu sont fixées dans le cadre du contrat avec la Commission européenne. En conséquence, ces conditions ne sont pas négociables et ne constituent pas un critère de sélection de l’offre. L’expert retenu sera rémunéré sur une base de maximum 8 000 €.

9. Critères de sélection

Le marché sera attribué au soumissionnaire dont l’offre représente le meilleur rapport qualité/prix, en prenant en considération les critères suivants :

· références en matière d’expertise de rédaction de documents/articles/textes sur des thèmes portants sur les relations industrielles, ou les conditions du travail, ou le dialogue social ainsi que la dimension de l’emploi en Europe ; 

· expertise et savoir-faire reconnu dans les approches méthodologiques concernant le résumé de documents/textes/comptes rendus ;

· capacité d’exposition et de maîtrise du langage syndical

10. Contenu et présentation de l’offre

L’offre, rédigée dans la langue française ou anglaise, devra comprendre les éléments suivants :

· lettre officielle de demande ;

· un CV détaillé

· budget en euros conformément aux règles de la Commission ;

· offre du demandeur spécifiant comment les objectifs de l’appel d’offre seront réalisés. La proposition doit contenir une description détaillée de la méthodologie et des modalités de mise en oeuvre des travaux ;

· une déclaration du sous-traitant par laquelle celui-ci accepte tout contrôle ou audit de la Commission auquel serait également soumis le bénéficiaire ;

· des informations sur l’expérience du sous-traitant en matière de taches similaires. 

11. Publication et conditions de l’appel d’offre

Le délai de réception des offres est de 30 jours à compter du 10 novembre 2004, date de la publication du présent appel d’offre sur le Site-Web de la Confédération Européenne des Syndicats. 

Dans un souci de confidentialité, l’envoi de l’offre par l’expert est effectué sous double enveloppe. Les deux enveloppes seront fermées, l’enveloppe intérieure portant, en plus de l’indication du service destinataire comme indiqué ci-après la mention « appel d’offres – à ne pas ouvrir par le service du courrier ». Si des enveloppes autocollantes sont utilisées, elles seront fermées à l’aide des bandes collantes au travers desquelles sera apposée la signature de l’expéditeur.

Une commission de trois personnes représentant des entités organisationnelles de la Confédération Européenne des Syndicats sans liens hiérarchiques entre elles est composée. Un ou plusieurs membres de cette commission paraphent les documents prouvant la date et l’heure de l’envoi de chaque offre. Les membres de la commission signent le procès-verbal des offres reçues, qui identifie les offres conformes et qui motive les rejets pour non-conformité au regard des modalités de dépôt.

 

Ensuite un comité d’évaluation composé de trois personnes représentant des entités organisationnelles de la Confédération Européenne des Syndicats sans liens hiérarchiques entre elles, évalue les demandes de participation qui ont été identifiées comme conformes. Un procès-verbal d’évaluation et de classement des demandes de participation est établi, daté et signé par tous les membres du comité d’évaluation. Il est conservé aux fins de référence ultérieure.

Ce procès verbal comporte :

1.
Le nom et l’adresse du pouvoir adjudicateur, l’objet et la valeur du marché ;

2.
Le nom des candidats exclus et les motifs de leur rejet ;

3.
Le nom des candidats retenus pour examen et la justification de leur choix ;

4.
Le nom du candidat proposé et la justification de ce choix au regard des critères de sélection ou d’attribution.

 

Le pouvoir adjudicateur prend ensuite sa décision.

 

Tous les candidats doivent envoyer leur offre par lettre recommandée ou par remise en main propre à l’attention de Madame Claude DENAGTERGAL, Conseillère à la C.E.S. à l’adresse suivante : Bd du roi Albert II n° 5 – 1210 Bruxelles.

Pour les demandes transmises par recommandée, le cachet de la poste fera foi de la date d’expédition. 

Pour les demandes transmises par service de courrier privé et les demandes remises en main propre, un reçu sera signé par le service Courrier de la Confédération  Européenne des Syndicats et portant le cachet de la date du dernier jour de présentation (soit le 19 novembre 2004, pour le présent appel) ou d’une date antérieure fera office d’accusé de réception (l’heure limite de dépôt est toujours fixé à 16 heures). 

